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Objet: Accès des PME aux financements

Dans le sillage de la crise économique et financière, plusieurs initiatives ont été mises en place pour 
améliorer le financement des PME dans l'Union européenne. En vue de faciliter les prêts bancaires 
aux PME, le règlement sur les exigences de fonds propres (CRR) et la directive sur les exigences de 
fonds propres (CRD IV) comprennent par exemple un facteur de correction visant à abaisser les 
exigences de fonds propres pour tenir compte du risque de crédit lié à l'exposition sur les PME. 
D'autres mesures, telles qu'un passeport européen spécial pour les gestionnaires de fonds 
investissant dans les PME, visent à augmenter la confiance des investisseurs dans les PME. 
Récemment, la Commission a présenté un plan d'action pour la mise en place d'une union des 
marchés des capitaux exposant des solutions potentielles pour résoudre l'insuffisance de crédit à 
laquelle les PME sont confrontées.

Compte tenu de ce qui précède:

1. La Commission compte-t-elle analyser avec soin les incidences de la réglementation financière 
de l'Union sur l'accès des PME et des banques aux financements, notamment pour les banques 
locales et régionales qui sont toujours d'une importance capitale pour le financement des PME, 
en vue de réduire les charges administratives inutiles causées par des dispositions 
éventuellement contradictoires ou superflues?

2. Comment la Commission évalue-t-elle les avantages potentiels résultant de la réglementation 
financière visant à améliorer l'accès des PME aux financements, comme le facteur de correction 
mis en place par le CRR et la CRD IV, et comment la Commission compte-t-elle renforcer les 
formes de prêt alternatives, telles que le capital-risque et des formes novatrices de financement 
d'entreprise?

3. Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire a présenté son projet de révision de l'approche 
standard pour le risque de crédit en décembre 2014. Comment la Commission évalue-t-elle la 
proposition du Comité de Bâle?
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